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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 03/02/2025 dans l'établissement 
SCEA  PORCINE  DE  TREDION implanté  Lannion 56250  TREDION. Cette  partie « Contexte  et 
constats » est publiée sur le site internet Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Inspection réaliser dans le cadre de la désaffection du site de production.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SCEA PORCINE DE TREDION
• Lannion 56250 TREDION
• Code AIOT : 0055603824
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

Élevage de porcs soumis à la rubrique ICPE 3660-b : 2668 emplacements.
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

À  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

2
Propreté – 
Insectes – 
Rongeurs

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 10

Mise en demeure, respect de 
prescription, Demande 

d'action corrective

3 mois

3
Stockage des 

effluents
Arrêté Ministériel du 

27/12/2013, article 11-II

Demande d'action corrective, 
Mise en demeure, respect de 

prescription

3 mois

4

Étanchéité des 
ouvrages de 

transfert 
d’effluents

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 11-III

Demande d'action corrective, 
Mise en demeure, respect de 

prescription
3 mois

6
Accès aux 

installations
Arrêté Ministériel du 

27/12/2013, article 14-3

Demande d'action corrective, 
Mise en demeure, respect de 

prescription

 3 mois

8 Rejets directs 
d’effluents

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 26

Demande d'action corrective 3 mois

9 Déchets et sous-
produits animaux

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 33

Demande d'action corrective 3 mois

10

Élimination des 
déchets, 

médicaments 
vétérinaires et 
sous-produits

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 35 Demande d'action corrective 3 mois

11 Cessation 
d’activité

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 44

Demande d'action corrective 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Respect des effectifs 
autorisés

Arrêté Préfectoral du 21/03/2023, 
article 1

Sans objet

5
Installations électriques 
et techniques – Plans – 

FDS

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 14 Sans objet

7

Dispositions relatives 
aux prélèvements d’eau 

(compteur, 
disconnecteur)

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 18

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La mise en sécurité du site est à mettre en place.
Les déchets sont à trier et éliminer par des filières adéquates.
Les silos sont à vider et à démonter.
Les effluents sont à évacuer.
Le fossé situé en limite de propriété et à proximité de la fosse est à curer 
Déclarer la cessation d’activité et fournir l’attestation ATTESSECUR

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Respect des effectifs autorisés

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/03/2023, article 1
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : La SCEA PORCINE DE TREDION a été autorisée, en date du 4 mars 2023, à 
reprendre un élevage de porcs comportant 2668 emplacements porcs à l'engrais, 415 
reproducteurs, 24 cochettes et 1728 porcelets. Suite à plainte pour élevage et détention 
d'animaux dans des conditions inappropriées, le gérant a été invité à cesser toute activité 
d'élevage sur le site.
Constats : Absence d'animaux. départ des derniers porcs charcutier le 10/07/2024.
Les bâtiments sont inoccupés depuis cette date sans aucun nettoyage.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 2 : Propreté – Insectes – Rongeurs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment 
de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Toutes 
dispositions sont prises aussi souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération des insectes 
et des rongeurs ainsi que pour en assurer la destruction.
Constats : Les abords des bâtiments ne sont pas propres : il y a des encombrants, des matières 
dangereuses et polluantes, des déchets de soins vétérinaires, nitrate d'ammonium, chaux, 
asséchant pour litière, sable, véhicules endommagés... Certains silos contiennent encore des 
céréales ou de l'aliment. Les locaux d'élevage ne sont pas nettoyés : les fosses sous les caillebotis 
contiennent du lisier de porcs et les nourrisseurs de l'aliment en granulés. Les pièges contre les 
rongeurs ne sont plus opérationnels. La présence d'aliment dans certaines salles et dans des 
hangars favorise la prolifération des rongeurs.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : L'ensemble des encombrants et matériaux 
divers est à trier et éliminer dans les filières appropriées. L'ensemble des éléments nutritifs aux 
rongeurs est à éliminer. Le plan de dératisation est à remettre en place.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 3 : Stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage 
visés à l'article 2 sont conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement 
dans le milieu naturel. Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés 
et entourés d'une clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de 
surveillance de l'étanchéité. Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides 
construits après le 1er juin 2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du 
cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des 
caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats. Les équipements de stockage des 
lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V 
et VII à IX du cahier des charges de l' annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent 
des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats.
Constats : Il reste environ 3000 m3 d'effluents liquides sur les 5867 m3 de stockage possible 
(fosses et préfosses). La fosse de préparation de l'alimentation des porcs n'est pas sécurisée.
Les capacités de stockage présentes sur le site permettent le stockage de l'ensemble des effluents 
stockés.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : L'ensemble des fosses et préfosses sont à 
vidanger dans le respect du programme d'action directive nitrate.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois
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N° 4 : Étanchéité des ouvrages de transfert d’effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-III
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Les tuyauteries et canalisations transportant les effluents sont 
convenablement entretenues et font l'objet d'une surveillance appropriée permettant de 
s'assurer de leur bon état.
Constats : Les boîtiers de commandes des pompes de transfert sont ouverts et ne sont plus en 
état de fonctionnement.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Les boîtiers de commande permettant 
l’évacuation des lisiers  sont à remettre en état.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 5 : Installations électriques et techniques – Plans – FDS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : Les installations électriques sont conçues et construites conformément 
aux règlements et aux normes applicables. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de 
l'environnement, spécialité installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques et techniques (gaz, chauffage, fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un 
professionnel tous les cinq ans ou tous les ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.
L'exploitant tient également à disposition les éléments justifiant que les moyens de lutte contre 
l'incendie prévus à l'article 13, notamment les extincteurs, sont correctement entretenus.
Le ou les plans faisant figurer les informations prévues aux articles 8 et 13, les fiches de données 
de sécurité telles  que mentionnées à l'article 9,  le  plan des réseaux de collecte des effluents 
mentionné à l'article 23, les justificatifs des vérifications périodiques des matériels électriques et 
techniques et les éléments permettant de connaître les suites données à ces vérifications sont 
tenus à la disposition des services de secours et de l'inspection de l'environnement, spécialité 
installations classées, dans un registre des risques.
Constats : Il n'y a plus d'électricité sur l'ensemble du site. Le tracker n'est plus en fonctionnement 
(démonté et au sol).
Type de suites proposées : Sans suite

9/15



N° 6 : Accès aux installations

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14-3
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : L'exploitant met en place un dispositif pour informer que l'accès aux 
installations est interdit aux personnes extérieures à l'exploitation, non autorisées.
Cette disposition est applicable à compter du 1er janvier 2024.
Constats : Le site est accessible à toute personne. Aucune signalisation.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Des mesures de sécurité pour empêcher 
toute intrusion sur le site et dans les bâtiments sont à mettre en place.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 7 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (compteur, disconnecteur)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de 
mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible 
de dépasser 100 m³ par jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur 
un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation. En cas de 
raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un dispositif 
de disconnexion. Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre 
écoulement des eaux. Seuls peuvent être construits dans le lit du cours d'eau des ouvrages de 
prélèvement ne nécessitant pas l'autorisation mentionnée à l'article L. 214-3 du code de 
l'environnement. Le fonctionnement de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L. 
214-18 du même code.
Constats : L'arrivée d'eau est stoppée.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 8 : Rejets directs d’effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux effluents 
aboutissant à des produits normés ou homologués. Tout rejet d'effluents d'élevage non traités 
dans les eaux superficielles douces ou marines est interdit. L'épandage sur des terres agricoles des 
effluents d'élevage, bruts ou traités, est soumis à la production d'un plan d'épandage, dans les 
conditions prévues aux articles 27-1 à 27-5.
Les effluents bruts d'élevage peuvent notamment être traités :
- dans une station de traitement dans les conditions prévues à l'article 28 ;
- par compostage dans les conditions prévues à l'article 29 ;
- sur un site spécialisé dans les conditions prévues à l'article 30 ;
- pour les effluents peu chargés par une filière de gestion validée dans le cadre du programme de 
maîtrise des pollutions d'origine agricole (PMPOA).
Constats : Le fossé proche de la clôture du site est toujours rempli d'eaux souillées.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Les eaux souillées sont à évacuer et le 
fossé est à curer.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 9 : Déchets et sous-produits animaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 33
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son exploitation, 
notamment :

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ;
- trier, recycler, valoriser ses déchets ;
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans les 
meilleures conditions possibles.
Constats : Présence sur les extérieurs de nombreux déchets (plastiques, ferrailles divers, blocs 
bétons...).
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : CF point de contrôle suivant. Respecter la 
mise en demeure.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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N° 10 : Élimination des déchets, médicaments vétérinaires et sous-produits

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont régulièrement éliminés 
dans des installations réglementées conformément au code de l'environnement. Les animaux 
morts sont évacués ou éliminés conformément au code rural et de la pêche maritime. Les 
médicaments vétérinaires non utilisés sont éliminés par l'intermédiaire d'un circuit de collecte 
spécialisé, faisant l'objet de bordereaux d'enlèvement, ces derniers étant tenus à la disposition de 
l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées. Cette disposition est applicable 
aux installations existantes à compter du 1er janvier 2015. Toute élimination de médicaments 
vétérinaires non utilisés par épandage, compostage ou méthanisation est interdite. Tout brûlage à 
l'air libre de déchets, à l'exception des déchets verts lorsque leur brûlage est autorisé par arrêté 
préfectoral, de cadavres ou de sous-produits animaux est interdit.
Constats : Les déchets ultimes ne sont pas éliminés (carcasses de voitures, ferrailles, plastiques...).
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Respecter la mise en demeure
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 11 : Cessation d’activité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 44
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de 
l'environnement, pour l'application des articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5 et R. 515-75 du code de 
l'environnement lorsqu'une installation est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant place le site de 
l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 
511-1 et qu'il permette un usage futur du site compatible avec un usage agricole, sauf lorsque 
l'arrêté préfectoral en dispose autrement.
Constats : Le site ne produit plus : absence d'animaux. La mise en sécurité n'est pas en place.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : La mise hors de danger du site est à mettre 
en place : condamner l'ensemble des accès, sécuriser les fosses, enlever l'ensemble des déchets, 
enlever les nutriments des rongeurs. Une attestation ATTESSECUR réalisée par une entreprise 
certifiée devra nous être adressée après la mise en sécurité effective.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais :. 6 mois pour l’attestation ATTESSECUR
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